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Introduction
… Les rapports présentenciels constituent un mode privilégié, dans la pratique pénale quotidienne, pour influer sur les opinions et les actes… Comme un grand nombre de recherches l’a montré (par ex. Bottoms et McLean, 1976 ; Smart, 1984 ; Mather et al., 2001 ; Tata ; 2007), en pratique, la distinction entre l’information neutre et la persuasion est pour le moins floue. Souvent, une information d’apparence neutre est choisie et présentée par le professionnel de telle sorte qu’elle puisse convaincre son destinataire… d’agir dans le sens souhaité par ce professionnel…. 
Contexte

Les rapports présentenciels doivent constituer une aide au processus décisionnel pénal, en fournissant à la juridiction des informations, conseils et assistance relatifs à l’environnement personnel et social de l’auteur de l’infraction, aux conditions de la commission de celle-ci, ainsi qu’à la pertinence des différentes options pénales qui s’offrent dans son cas particulier. En Ecosse…. comme dans d’autres pays, le tribunal apprécie librement l’opportunité de faire réaliser un tel rapport, mais il existe également une série de situations où il est légalement requis… (par ex. s’agissant des personnes âgées de moins de 21 ans, lorsque la juridiction envisage une peine privative de liberté…).
En Ecosse, de tels rapports (appelés Social Enquiry Reports… SSR), sont rédigés par des travailleurs sociaux spécialement formés…

Comme dans d’autres Etats, l’Ecosse a assisté à une augmentation significative du nombre de rapports demandés par les juridictions… Entre les années 2001 et 2006, un total de 194,703 rapports ont été effectués… soit une augmentation de 80% comparé à la période de 1991-1996… Cette augmentation considérable a eu lieu en dépit du fait que, durant la même période, le nombre d’affaires portées devant les juridictions écossaises  est demeuré globalement stable (McNeill et Whyte, 2007 ; Tata, 2007). L’investissement financier concomitant réalisé par les autorités politiques reflète leur prise de conscience du rôle central que jouent les SER dans la réalisation des objectifs gouvernementaux de… réduction du recours à la peine privative de liberté ce, en donnant de la crédibilité aux peines alternatives… 
A la lecture des Objectifs et Standards Nationaux (plus connus en tant que « Standards Nationaux »), il apparaît clairement que les SER sont censés conseiller, en d’autres termes aller au-delà de la simple récolte d’informations : ils doivent assister et conseiller dans le processus décisionnel… les rapports sont supposés encourager les juridictions pénales à réaliser quels sont les avantages des peines alternatives comparés aux peines privatives de liberté…. Mais ces juridictions recourent-elles à l’incarcération de manière plus modérée si elles sont mieux informées quant aux peines alternatives applicables dans chaque cas donné ? Des rapports de meilleure qualité ont-ils une plus grande influence sur le processus décisionnel pénal… et si oui, comment ? Cet article fait le bilan et débat d’une recherche ayant duré années, relative à la réalisation, à l’utilisation et à l’interprétation des… SER en Ecosse. 
La recherche : quel vide cherche-t-elle à combler ? 
Compte-tenu de l’importance stratégique des présententiels (ou enquêtes sociales) sur les politiques et décisions sentencielles, ceux-ci ont fait l’objet d’une véritable « explosion » de recherches… à ce jour, il n’y a toutefois eu quasiment aucun travail consacré à une comparaison directe entre la manière dont les juges interprètent et utilisent les rapports individuels pris individuellement et ce que les rédacteurs de ces mêmes rapports pris individuellement ont souhaité transmettre. Le présent rapport de recherche a pour tâche de traiter de telles questions….

Les résultats
Rédacteurs des rapports et « réalisme »
… Lorsqu’ils rédigent les SER, leurs rédacteurs essayent d’acquérir un sens de que les autorités judiciaires considèrent comme étant une peine « réaliste ». Des recherches antérieures ont suggéré que les travailleurs sociaux tentaient de deviner ce que feraient les juridictions pénales (par ex. Craemer, 2000 ; Gelsthorpe et Raynor, 1995 ; Rosencrance, 1988 ; Brown et Lévy, 1998). Nos données confirment que la plupart des rédacteurs de rapports s’évertuent à acquérir une vision des pratiques sentencielles du sheriff
 dans leur localité ce, afin de mieux anticiper ce qui tombe dans la catégorie des données « raisonnablement » utilisables… Il y a un consensus net entre les sheriffs et les avocats de la défense, pour dire que les SER qui sont considérés comme étant de faible qualité, se caractérisent par leur manque de réalisme au moment où le rédacteur discute des options sentencielles…
Parce que les sheriffs tendent à lire en premier lieu la toute fin du rapport (où est présentée l’évaluation des différentes options pénales), un rapport qui suggère au sheriff ce que celui-ci perçoit comme irréaliste est à risque d’être écarté, quelle que soit par ailleurs la qualité du recueil des éléments factuels qui a permis de conclure de la sorte… 
Les sheriffs et avocats s’attendent ce que les auteurs des rapports acquièrent une connaissance des pratiques pénales du tribunal considéré et rédigent leurs rapports en conséquence. D’ailleurs, les Standards Nationaux font état de l’importance centrale qu’il y a à déterminer quelle est la jurisprudence sentencielle de la juridiction… Cependant…. les lignes directrices fixées par les Standards Nationaux ne parviennent pas à dépasser le seuil des conseils élémentaires. Il dit aux rédacteurs des rapports dans quels cas le prononcé d’une peine d’emprisonnement est plus vraisemblable : plutôt les décisions prises par un jury ; plutôt si l’auteur a déjà été condamné à une telle peine… 
La disparité dans la décision pénale est un élément central pour comprendre le sens du « réalisme »
Les avocats, sheriffs et rédacteurs de rapport pensent très majoritairement qu’il existe d’importantes disparités en matière de peines prononcées entre sheriffs…. Dans notre premier site, ‘Southpark’, l’idée prégnante parmi les sheriffs (et les avocats) était que les rédacteurs des rapports adaptaient leurs rapports à l’approche personnelle du sheriff en cause – une idée qui semblait rassurer et faire plaisir à certains sheriffs… 
Contrastant avec cette perception judiciaire, les rédacteurs de rapport étaient en général incapables de prédire quel sheriff lirait leur rapport… et la plupart ressentaient de l’ambivalence à l’idée de rédiger leur rapport en fonction des approches disparates de chaque sheriff. Ce que montre notre recherche est que bien qu’un indicateur essentiel de qualité est le point de savoir si la proposition de peine est « réaliste », la capacité des rédacteurs de rapports à maîtriser et à pratiquer le « réalisme » est déjouée par la disparité de pratiques des juges. 
Prononcé des peines et rapport narratif 
Bien que leur capacité à influer sur le processus sentenciel soit limitée par la nécessité de présenter un rapport crédible… les rédacteurs de rapports tentent d’encourager les juges à prendre en compte et à préférer telle solution dans tel cas particulier. Pour cela, ils recourent à la « narration »…. par laquelle ils s’attachent à situer l’infraction dans son contexte social, environnemental et en regard du passé de l’auteur… comme le requièrent les Standards Nationaux… Cependant, ce que nous avons observé est que les rédacteurs de rapports sont prêts à compliquer et même à compromettre cette quête … en raison du désir contradictoire d’être transparents, ouverts et informatifs…. Ceci implique qu’ils incluent souvent des informations dans leur rapport bien qu’ils soient conscients de ce que celles-ci viennent contrecarrer le message principal qu’ils essaient de transmettre via la narration.  
Les limites de la qualité persuasive du rapport narratif
Les rédacteurs des rapports remportent des succès mitigés lorsqu’ils tentent de faire passer leur message par le biais de la narration. D’un côté, les sheriffs comprennent bien le sens de la narration « codée » des travailleurs sociaux. D’un autre, toutefois, il existe cinq importantes limitations au pouvoir de conviction par le biais de ce mode de communication. 
a) D’abord, un effet chronologique : les sheriffs lisent presque toujours les rapports après avoir lu les pièces du dossier relatives à l’affaire à juger. D’ordinaire, quoi que pas toujours, ils considèrent que le rapport est en quelque sorte « la cerise sur le gâteau ». Ainsi, ont-ils déjà commencé à se faire leur propre impression de l’auteur de l’infraction et à déterminer de manière provisoire une peine avant même de lire la narration contenue dans le rapport… Tout comme les rédacteurs de rapport…, les sheriffs interprètent et filtrent les informations contenues dans la narration de l’affaire en fonction de ce qu’ils analysent comme constituant des cas « typiques » ou « normaux », un sens de ce qui est « typique » n’étant pas toujours en accord avec ce qu’en pensent les rédacteurs des rapports….
b) La lecture de la narration du SER : les sheriffs estiment en général que, dans la plupart des cas, la partie du rapport consacrée aux circonstances personnelles et sociales a bien moins d’importance que les autres parties qui sont consacrées à l’infraction elle-même ou au passé pénal de l’individu en cause. Bien que les sheriffs accordent de l’importance et du poids aux données relatives aux circonstances personnelles et sociales, la plupart d’entre eux lisent en diagonale la partie qui leur est consacrée, à moins qu’il n’y ait des éléments dans les autres pièces du dossier qui révèlent leur importance particulière ou à moins que la défense n’ait attiré leur attention à cet égard… Ceci a pour conséquence que des messages importants que le rédacteur du rapport souhaite faire passer au sheriff ne sont pas vus ou pas compris. 
c) Communiquer directement au sheriff. Les Standards Nationaux encouragent les rédacteurs des rapports à communiquer directement avec le sheriff en charge du dossier. Cependant, la plupart des sheriffs (mais pas toujours) comptent largement sur la défense pour ne pas passer à côté… (de choses importantes). Toutefois, la défense (qui reçoit en général le rapport le matin même des audiences), manque elle aussi cruellement de temps… elle tend à lire le rapport afin d’anticiper comment le sheriff particulier qu’elles ont devant elle, va réagir… en d’autres termes, dans bien des cas, les messages contenus dans les rapports sont filtrés, édités et réduits par la défense. Celle-ci tend à saper le contenu de la narration faite par le rédacteur, si, par exemple, elle apparaît négative… 
d) Le dilemme entre un rapport évaluatif et un rapport neutre. Les rédacteurs de rapports… sont conscients de ce que de nombreux (mais pas tous) sheriffs n’aiment pas les rapports qui semblent être trop directifs ou critiques. Par exemple : 
« Ils ne devraient pas recommander une peine. Cela m’exaspère particulièrement lorsqu’on m’écrit ceci est recommandé ou n’est pas recommandé. Ce n’est pas le boulot des travailleurs sociaux de recommander…» (Interview, Sheriff de Westwood n° 3)…

Les rédacteurs des rapports s’attachent en général à apparaître impartiaux dans leur narration des circonstances relatives à l’auteur de l’infraction, à son risque de récidive et au point de savoir si une peine alternative est viable dans son cas. Ceci est d’ailleurs expressément requis par les Standards Nationaux et favorisé dans le cadre de la formation. Cependant, les auteurs des rapports sont conscients de ce qu’aussi bien les Standards Nationaux que les sheriffs veulent aussi que le rapport soit utile et pertinent en termes de prononcé de la peine et que les impératifs de politique pénale font que les SER doivent aussi favoriser le prononcé de peines alternatives. Aussi les rédacteurs de rapports essayent-ils souvent de transmettre leur évaluation de manière implicite en vue d’amener le sheriff vers une peine déterminée, sans pour autant le faire de manière explicite – une stratégie dont certains, mais point tous, les sheriffs semblent conscients et qu’ils paraissent apprécier…. Mais ces messages…. ne sont souvent pas perçus ou sont interprétés très différemment de ce que souhaite le rédacteur du rapport… une raison à cela est que, sous couvert d’une neutralité formelle et d’une objectivité supposée, le rapport est souvent lu par le sheriff comme une tentative de défense pour le compte de la personne prévenue…
e) (L’absence de challenge du discours du prévenu)… Une plainte courante du côté des sheriffs et des avocats est que les rédacteurs des rapports ne contestent pas suffisamment les contradictions ou justifications avancées par le prévenu…les rédacteurs de rapport perçoivent bien les contradictions dans le discours du prévenu sur son infraction et sa délinquance, et tendent à en rendre compte de manière neutre, sans porter d’appréciation, en espérant permettre au lecteur de s’en rendre compte par lui-même. Cependant, cette présentation a toutes chances d’être perçue comme constituant un biais favorable envers le prévenu ou bien tout simplement une négligence professionnelle. Ceci est souvent relié à une perception assez largement répandue que les rapports sont subjectifs parce qu’ils ne font jamais état explicitement de la peine d’emprisonnement et que les rédacteurs des rapports semblent réticents à punir…. Les sheriffs et avocats ne paraissent pas conscients de ce que les impératifs de politique pénale imposent aux rédacteurs des rapports d’essayer d’augmenter le recours aux peines alternatives (au contraire, il présument que les rédacteurs des rapports sont trop laxistes)…
Réflexions et implications 
… Quels pourraient être les facteurs à même de faciliter et clarifier la communication ? La confiance entre professionnel pourrait bien être un élément important. Dans le site de Southpark, les sheriffs paraissaient avoir plus confiance dans les rapports qui leur étaient présentés… En particulier, les sheriffs paraissaient être rassurés par la présence fréquente des travailleurs sociaux aux audiences… La confiance des autorités judiciaires envers les rapports pourrait encore être renforcée si leurs rédacteurs avaient accès aux rapports de police et aux déclarations des témoins… D’un autre côté,… si les rédacteurs des rapports avaient accès à ces informations, ils ne pourraient peut être pas avoir l’ouverture et l’assurance nécessaire pour évaluer et discuter de la gravité de l’affaire de manière adéquate…. La « propriété » de l’évaluation de la gravité de l’affaire est un élément central de la détermination de la peine… 
Une appréciation contingente de la « qualité »
… Dans un grand nombre de pays, les travaux portant sur les politiques et la pratique relatives à la rédaction des rapports présententiels semblent suggérer qu’il y a un lien plus ou moins important entre le degré de « qualité » d’un rapport et son influence sur la peine (par ex. Bateman et Stanley, 2003 ; Brown et Lévy, 1998 ; Creamer, 2000 ; Swain, 2005 ; Curran et Chambers, 1982 ; Social Work Services Inspectorate, 1996)… De manière plus concrète, ces recherches confirment qu’il existe une corrélation entre le taux de peines privatives de liberté prononcées dans une zone déterminée et la qualité des rapports…

Néanmoins, bien que les Standards Nationaux sont clairs lorsqu’ils listent ce qui constituent les qualités essentielles d’un « bon » rapport (par ex. la pertinence, la neutralité, la clarté, l’impartialité, les bases scientifiques de l’évaluation, l’absence de jugement moral, l’évaluation de la personnalité, etc.), ils sont infiniment moins clairs lorsqu’il s’agit d’indiquer comment de telles qualités peuvent être mises en œuvre dans des cas individuels… 

…l’un des objectifs explicites des Standards Nationaux est de tenter de gagner la confiance des juges répressifs en leur donnant un « guide de référence… leur indiquant quels sont les services qu’ils sont en droit d’attendre »….
Cependant, ce que la présente recherche a montré, c’est que, bien que de tels standards peuvent sans doute rendre les rapports plus cohérents entre eux et standardisés (et ainsi, plus facile à lire en diagonale), l’idée de « qualité influante » est une notion bien plus complexe, dépendante de l’affaire, contradictoire et impalpable que ce que les politiques officielles ou la recherche appliquée tendent à le supposer…. Dans la pratique quotidienne, la «qualité » est aussi à analyser en lien avec le discours tenant à la « propriété » du jugement sentenciel….
La propriété du jugement sentenciel
… Différents professionnels sont en compétition pour la « propriété » du traitement des problèmes sociaux…

Bien que, sur un certain plan, « l’influence » opposée à « l’information » peut paraître constituer une bien triviale distinction, la préoccupation judiciaire à son égard révèle une détermination à maintenir et à exprimer ce que, dans le contexte de la reconnaissance de culpabilité (guilty plea), Roach Aleu et Mack (2001) ont qualifié de « sauvegarde des frontières professionnelles ». 
… les professionnels judiciaires (surtout les juges) tendent à considérer les évaluations faites par d’autres groupes professionnels (les travailleurs sociaux…) comme moins objectifs, moins réalistes et moins rigoureux que les leurs. « Les professions recourent à leurs connaissances abstraites pour ternir le travail de leurs compétiteurs. Ceci constitue un mécanisme de base de toute compétition interprofessionnelle » (Abbott, 1988 :36). Ainsi, les juges et avocats tendent à évaluer les rapports en termes de valeurs et de pratiques légales. Par exemple, même lorsqu’ils essayent de transmettre l’idée inverse, les travailleurs sociaux sont souvent (mais point toujours) perçus comme naïfs, crédules, comme présentant des rapports contradictoires, ou encore comme étant insuffisamment neutres, objectifs et/ou impartiaux. Les parties des rapports dont les avocats et juges reconnaissent le plus volontiers qu’ils révèlent l’expertise professionnelle des travailleurs sociaux (soient celles relatives aux circonstances sociales et personnelles) sont précisément celles qu’ils lisent le plus volontiers en diagonale ou ne lisant pas du tout…. Bien que de la valeur est abstraitement accordée à la présence et au poids de ces données, ce sont celles là même qui tendent à être ignorées ou mal interprétées… ainsi (les juges répressifs) lisent les rapports au travers du prisme des valeurs légales, lesquelles mettent en avant les choix individuels et la responsabilité et réduisent l’importance des circonstances personnelles et sociales…
Bien que des améliorations techniques apportées aux SER…. ou la familiarité avec tel ou tel travailleur social, dans les petites juridictions, peuvent jusqu’à un certain point, améliorer la crédibilité et le standing des rédacteurs des rapports, notre analyse suggère que de tels facteurs ne peuvent avoir qu’un impact relativement marginal quant à l’objectif visant à satisfaire les principaux consommateurs de ces rapports… dans le cadre du discours dominant de la propriété judiciaire du prononcé de la sentence, il ne peut y avoir un vision unique de ce que constitue un rapport présentenciel exemplaire dans un cas déterminé… Dans un tel contexte, la « qualité » ne peut pas être atteinte ; elle peut seulement être recherchée. 
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� Ceci constitue la traduction partielle d’un article paru dans le British Journal of Criminology, 2008, pp. 1-21, avec l’aimable permission de l’éditeur et des auteurs – Traduction par Martine Herzog-Evans, professeur à l’Université de Reims, faculté de droit. 


� En Ecosse, la juridiction correctionnelle est souvent un juge unique appelé Sheriff. NDLT. 





